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Art. 2. - Les montants et les délais maximums de paiement
échelonné sont fixés conformément au tableau ci-après :
_____________________________________________________

Secteurs               Délais de paiement        Montants maximums
                                   maximums              (intérêts compris)

_____________________________________________________
électroménager                       18 mois                    3000 dinars
meubles                                  18 mois                    4000 dinars
matériaux de construction     18 mois                     5000 dinars
équipement, matériel             18 mois                    2000 dinars
et autres services
_____________________________________________________

Tunis, le 3 février 1999.
Le Ministre du Commerce

Mondher Zenaïdi
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DE L'INDUSTRIE

Décret n° 99-306 du 1er février 1999 déclarant d'utilité
publique les travaux de réhabilitation de la zone
industrielle de Gabès.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'industrie,
Vu la loi 94-16 du 31 janvier 1994 relative à l'aménagement et

la maintenance des zones industrielles et notamment son article 11,
Vu le décret n° 94-1635 du 1er août 1994, portant organisation

des groupements de maintenance et de gestion dans les zones
industrielles et mode de leur gestion,

Vu le décret n° 94-2000 du 26 septembre 1994, portant
statuts-types des groupements de maintenance et de gestion des
zones industrielles,

Vu le décret n° 94-2001 du 26 septembre 1994, relatif à la
fixation des conditions et des modalités de participation des
occupants, exploitants et propriétaires d'immeuble dans les zones
industrielles au financement des opérations de maintenance et de
gestion desdites zones,

Vu l'avis des ministres de l'intérieur, de l'environnement et de
l'aménagement du territoire et de l'équipement et de l'habitat,

Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Sont déclarés d'utilité publique, les travaux

de réhabilitation visés à l'article 2 du présent décret et relatif à la
zone industrielle de Gabès, délégation de Gabès Est, gouvernorat
de Gabès.

Art. 2. - Les travaux de réhabilitation visés à l'article premier
du présent décret consistent en :

1 réfection et réhabilitation du réseau intérieur de voiries de la
zone

2 réfection et réhabilitation des chaussées de la zone
3 réfection et réhabilitation du réseau des eaux usées de la zone
4 réfection et réhabilitation du réseau des eaux pluviales dans

la zone
5 réhabilitation du réseau d'éclairage public dans la zone
6 aménagement d'espaces verts dans la zone
7 approvisionnement de la zone en eau potable
8 réfection et réhabilitation du réseau de lutte contre les

incendies
Art. 3. - Le financement des travaux cités à l'article 2 du

présent décret est mis à la charge des occupants, exploitants et
propriétaires d'immeubles de la zone susvisée. Il sera réparti selon
le critière de la superficie.

Art. 4. - Les travaux de réhabilitation sont défini, programmés
et exécutés conformément aux dispositions de l'article 12 de la loi
susvisée n° 94-16 du 31 janvier 1994

Art. 5. - Les ministres de l'intérieur, de l'industrie, de
l'environnement et de l'aménagement du territoire et de
l'équipement et de l'habitat ainsi que le gouverneur de Gabès sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 1er février 1999.
Zine El Abidine Ben Ali

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 99-307  du 1er février 1999.
Monsieur Othman M'barek, contrôleur général des services

publics, est maintenu en activité pour une période d'un an à
compter du 1er juin 1999.

MINISTERE DE LA CULTURE

MAINTIENS EN ACTIVITE

Par décret n° 99-311  du 1er février 1999.
Monsieur Abdelmajid Ennabli, directeur de recherches à

l'institut national du patrimoine, est maintenu en activité pour une
période d'une troisième année à compter du 1er avril 1999.

Par décret n° 99-312  du 1er février 1999.
Monsieur Hédi Slim, directeur de recherches à l'institut

national du patrimoine, est maintenu en activité pour une période
de cinquième année à compter du 1er avril 1999.

MINISTERE DE L'AGRICULTURE

Décret n° 99-308 du 1er février 1999 modifiant la
dénomination du centre national de documentation
agricole.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'agriculture,
Vu la loi  n° 77-81 du 31 décembre 1977, portant loi de

finances pour la gestion 1978 et notamment son article 26,
Vu la loi n° 80-88 du 31 décembre 1980, portant loi de

finances pour la gestion 1981 et notamment son article 66,
Vu le décret n° 81-1002 du 30 juillet 1981, modifié par le

décret n° 93-2169 du 1er novembre 1993, portant attribution,
organisation et fonctionnement du centre national de
documentation agricole.

Vu l'avis du ministre des finances,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - La dénomination du centre national de

documentation agricole est modifiée comme suit : "l'observatoire
national de l'agriculture".

Art. 2. - Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 1er février 1999.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 99-309 du 1er février 1999 fixant les
attributions de l'observatoire national de l'agriculture et
son organisation administrative et financière.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'agriculture,
Vu la loi n° 80-88 du 31 décembre 1980, portant loi de

finances pour la gestion 1981 et notamment son article 66,
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Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif, ensemble
les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n°
97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 81-1002 du 30 juillet 1981, portant
attributions, organisation et fonctionnement du centre national de
documentation agricole modifié par le décret n° 93-2169 du 1er
novembre 1993,

Vu le décret n° 88-188 du 11 février 1988, réglementant les
conditions d'attribution et de retrait des emplois fonctionnels de
secrétaire général de ministère, de directeur général
d'administration centrale, de directeur d'administration centrale, de
sous-directeur d'administration centrale et de chef de service
d'administration centrale.

Vu le décret n° 99-308 du 1er février 1999 modifiant la
dénomination du centre national de documentation agricole,

Vu l'avis du ministre des finances,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :

Chapitre I
Attribution

Article premier. - L'observatoire national agricole est chargé de :
- mettre en place un système d'information fiable permettant

d'analyser la situation du secteur de l'agriculture et de la pêche aux
niveaux national et international à travers des indicateurs
pertinents, fiables et périodiques,

- collecter les informations et les données nationales et
internationales relatives au secteur de l'agriculture et de la pêche,
les analyser et les traiter

- diffuser les informations et les données collectées et les mettre
à la disposition des différents intervenants tels que décideurs,
planificateurs, chercheurs, producteurs, exportateurs et autres.

Chapitre II
Organisation administrative

Art. 2. - L'observatoire national de l'agriculture comprend les
structures suivantes :

- la direction générale
- le comité de pilotage et d'orientation
- la direction de la collecte et du traitement des données
- la direction de la documentation
- la sous direction de l'édition
- le service des affaires administratives et financières

Section première
La direction générale

Art. 3. - L'observatoire national de l'agriculture et dirigé par un
directeur général nommé par décret sur proposition du ministre de
l'agriculture

Art. 4. - le directeur général assure, dans le cadre de la
réglementation en vigueur et des instructions de l'autorité de
tutelle, la gestion de l'observatoire national agricole.

A ce titre, il exerce les attributions suivantes :
- établir les programmes de l'observatoire et planifier leur

exécution
- veiller à la bonne marche de l'observatoire
- assurer la bonne marche des services administratifs et

financiers de l'observatoire
- préparer le projet du budget de l'observatoire et le soumettre

à l'autorité de tutelle
- représenter l'observatoire auprès des tiers et devant la justice
- conclure les conventions et contrats après autorisation de

l'autorité de tutelle
- présenter un rapport annuel sur les activités de l'observatoire

à l'autorité de tutelle.

Section II
Le comité de pilotage et d'orientation

Art. 5. - Il est créé, au sein de l'observatoire national agricole,
un comité consultatif de pilotage et d'orientation chargé d'assister
le directeur général à concevoir les programmes annuels de
l'observatoire et à établir les priorités de son activité.

Le comité de pilotage et d'orientation est composé comme
suit :

- le ministre de l'agriculture ou son représentant : président
- la directeur général de l'observatoire : membre
- le directeur général de la planification, du développement et

des investissements agricoles : membre
- le directeur général de la production agricole : membre
- le directeur général du financement et des encouragements :

membre
- le directeur général de la pêche et de l'aquaculture : membre
- un représentant du ministère des finances : membre
- un représentant du ministère du commerce : membre
- un représentant du ministère du développement économique :

membre
- un représentant de l'union tunisienne de l'agriculture et de la

pêche : membre.

Les membres du comité autres que ceux désignés par leurs
qualités sont désignés par décision du ministre de l'agriculture sur
proposition des parties concernées.

Section III
La direction de la collecte 
et de l'analyse des données

Art. 6. - La direction de la collecte et de l'analyse des données
est dirigée par un directeur nommé par décret sur proposition du
ministre de l'agriculture.

Cette direction assure les attributions suivantes :
- la collecte des données nationales couvrant les principaux

indicateurs du secteur de l'agriculture et de la pêche,
- la collecte des données internationales sur les politiques

agricoles des autres pays ainsi que leurs échanges commerciaux
dans le secteur,

- la collecte d'informations sur les accords internationaux,
régionaux ou bilatéraux concernant l'agriculture et la pêche,

- l'analyse et le traitement des données et informations
collectées et leur mise sur réseau en vue d'être consultées par les
différents utilisateurs,

- la publication périodique et conjoncturelle de rapports de
synthèse et de bulletins d'information.

Art. 7. - La dirtection de la collecte et de l'analyse des données
comprend :

a - une sous-direction de la collecte et de l'analyse des données
nationales avec :

- un service de la collecte et du traitement des données
nationales

- un service de l'analyse et de la synthèse des données
nationales

b - une sous-direction de la collecte et de l'analyse des données
internationales avec :

- un service de la collecte et du traitement des données
internationales

- un service de l'analyse et de la synthèse des données
internationales.

Section IV
La direction de la documentation

Art. 8. - La direction de la documentation est dirigée par un
directeur nommé par décret sur proposition du ministre de
l'agriculture.



Cette direction assure les attributions suivantes :
- la conservation des données et informations collectées sur

support informatique et leur mise à la disposition des différents
utilisateurs,

- la collecte, l'inventaire, le traitement et la diffusion de toute
documentation concernant le développement agricole du pays ou
relative à la science et à la technologie agricoles ainsi que toutes
documentations et études de même ordre publiées au niveau
international,

- la coordination et la normalisation des activités de
documentation au sein du ministère de l'agriculture,

- l'établissement de liens de coopération avec les organismes
nationaux et étrangers pour une exploitation commune de sources
de documentation et d'information,

- la contribution à la formation et au recyclage des cadres
chargés de la collecte, du traitement, de l'analyse et de la diffusion
des documents et de l'information.

Art. 9. - La direction de la documentation comprend :
a - une sous-direction de la collecte et du traitement des

documents avec :
- un service de la recherche et de la collecte des documents
- un service de l'analyse et de l'indexation des documents
b - une sous-direction de l'informatique avec :
- un service des études et du développement
- un service de la gestion des banques de données et des réseaux

Section V
La sous-direction de la diffusion

Art. 10. - la sous-direction de la diffusion est dirigée par un
sous-directeur d'administration centrale nommé par décret sur
proposition du ministre de l'agriculture.

Cette sous-dirtection assure les attributions suivantes :
`- l'acquisition, la location et l'exploitation des ouvrages, des

publications et des périodiques relatifs au secteur agricole,
- la reproduction et la diffusion des documents et des

informations,
- l'assurance des relations extérieures, l'acceuil des utilisateurs

et la réponse à leurs demandes,
- la tenue du registre des biens de la bibliothèque, leur

conservation, leur mise à jour et leur mise à la disposition des
différents utilisateurs.

Art. 11. - La sous-direction de la diffusion comprend :
- un service de la diffusion
- un service de la bibliothèque.

Section VI
Le service des affaires administratives et financières

Art. 12. - Le service des affaires administratives et financières
est dirigé par un chef de service d'administration centrale nommé
par décret sur proposition du ministre de l'agriculture.

Ce service assure les attributions suivantes :
- gérer le personnel de l'observatoire
- émettre les demandes de fourniture de services et de

matériels
- veiller à la maintenance des matériels, des immeubles et des

moyens de travail
- exécuter le budget de l'observatoire.

Chapitre III
Organisation financière

Art. 13. - Le directeur général de l'observatoire élabore, chaque
année, un projet de budget qu'il soumet à l'autorité de tutelle.

Ce budget est réparti en deux titres :
Titre I : budget de fonctionnement
Titre II : budget d'équipement.

Art. 14. - Le budget de l'observatoire comprend les prévisions
des recettes et des dépenses se rattachant au fonctionnement
normal de l'observatoire et à la réalisation de son programme
d'investissement.

Art. 15. - Les recettes propres de l'observatoire sont divisées
en recettes ordinaires et en recettes en capital.

Les recettes ordinaires comprennent :
- les recettes propres de l'observatoire, réalisées dans le cadre

des missions qui lui sont dévolues
- les subventions provenant du budget de l'Etat
- les recettes diverses et accidentelles.
Les recettes en capital comprennent :
- les fonds versés à l'observatoire par l'Etat, les collectivités

locales, les organismes nationaux ou internationaux et réservés à
l'exécution des projets de l'observatoire.

- les emprunts
- les dons et legs.
Art. 16. - Les dépenses de l'observatoire sont divisées en

dépenses ordinaires et en dépenses en capital.
Les dépenses ordianires comprennent les dépenses à caractère

permanent.
Les dépenses en capital comprennent les dépenses

d'investissement et les dépenses de remboursement des emprunts.
Art. 17. - Le directeur général est chargé de l'exécution du

budget de l'observatoire dont il est l'ordonnateur principal.
Art. 18. - Le directeur général de l'observatoire conclut les

conventions cornformément aux formes et procédures prévues par
la législation et la réglementation en vigueur en matière de
marchés publics.

Chapitre IV
Dispositions finales

Art. 19. - Le décret susvisé n° 81-1002 du 30 juillet 1981,
modifié par le décret n° 93-2169 du 1er novembre 1993 est abrogé.

Art. 20. - Les ministres des finances et de l'agriculture sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 1er février 1999.
Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATION

Par décret n° 99-310  du 30 janvier 1999.
Monsieur Mounir M'garrech, ingénieur principal est chargé

des fonctions de chef de division de l'hydraulique et de
l'équipement rural au commissariat régional au développement
agricole de Gabès.

MINISTERE DE LA JEUNESSE
ET DE L'ENFANCE

NOMINATION

Par décret n° 99-313  du 3 février 1999.
Monsieur Noureddine Aloulou, inspecteur principal de la

jeunesse et des sports, est chargé des fonctions de chef du centre
des recherches et de la documentation à l'institut supérieur du
sport et de l'éducation physique de Sfax.

En application des dispositions de l'article 14 du décret n°
92-1569 du 24 août 1992, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés à un sous-directeur d'administration centrale.
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